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Extrait gratuit du premier chapitre.
À Andréina


Avant-propos
À quoi sert l’analyse financière ? Quelle en est la méthodologie ?
Les documents financiers de synthèse fournis par une entreprise sont le bilan, le compte de résultat et l’annexe :
	• le bilan donne des informations sur la situation patrimoniale de l’entreprise à un instant T : c’est une photographie ;

	• le compte de résultat permet de connaître l’ensemble des charges et des produits qui lui ont permis de dégager un bénéfice ou une perte au cours d’un exercice : c’est un film entre deux bilans ;

	• l’annexe permet de disposer d’informations permettant de mieux comprendre le bilan et le compte de résultat.


À quoi sert l’analyse financière ?
Une entreprise est une unité économique qui combine différents facteurs (humains, techniques et financiers) dans le but de produire des biens ou des services avec le plus souvent pour objectif le profit.
L’analyse financière consiste à étudier essentiellement le facteur financier après avoir étudié les autres facteurs (le juridique et l’économique) dans ce qu’il est courant d’appeler l’analyse économique.
Cette analyse doit permettre aux différents partenaires de l’entreprise (associés, banquiers, personnel, clients, fournisseurs, administrations publiques) de connaître la santé actuelle de l’entreprise et ses chances de pérennité afin de prendre position sur un partenariat technique, commercial ou financier une fois que cette analyse aura été effectuée.
L’analyse financière s’appuie principalement sur les documents comptables que les entreprises sont obligées d’établir et de publier voire sur d’autres documents prévisionnels (compte de résultat prévisionnel, tableau de financement, tableau de trésorerie, etc.).
Elle permet de vérifier l’état de la structure patrimoniale de l’entreprise à travers l’étude de ses bilans (généralement les trois derniers) puis d’apprécier son activité et sa rentabilité à travers l’étude de ses comptes de résultat en se servant de documents complémentaires plus ou moins nombreux fournis dans les annexes qui donnent des renseignements complétant ceux du bilan et du compte de résultat.
L’analyse financière n’est pas une science exacte et il faut une grande pratique accompagnée d’une bonne connaissance du marché dans lequel l’entreprise évolue pour prétendre apprécier correctement sa situation financière ; cette pratique doit être consolidée par une capacité à sentir ce que les chiffres ne montrent pas.
L’analyse financière ne garantit pas que la situation de l’entreprise étudiée n’évoluera pas, car elle s’appuie en grande partie sur ce qui est connu indépendamment des aléas économiques ou sociaux extérieurs à l’entreprise.
Quiconque est appelé à étudier les documents comptables d’une entreprise doit commencer impérativement par bien comprendre comment fonctionne cette entreprise et dans quel marché et quelle conjoncture.
La documentation comptable d’un seul exercice a peu de signification ; ce qui est intéressant, c’est de voir les évolutions sur plusieurs exercices (au moins trois) et d’avoir des comptes récents (la situation d’une entreprise peut très vite se dégrader) ; il est aussi souvent nécessaire de travailler avec des documents prévisionnels.
La communication d’un bilan dont la clôture est déjà ancienne signifie sans doute que les comptes récents ne sont pas bons (une entreprise doit pouvoir produire ses comptes au plus tard dans les trois mois de la clôture d’un exercice).
Lorsqu’on étudie les comptes d’une entreprise, il faut, pour bien comprendre son activité, ne pas hésiter à poser des questions au dirigeant ou au directeur financier si des points restent incompris et ne pas oublier qu’un bilan et un compte de résultat sont à analyser en prenant en compte la taille et de l’activité de l’entreprise.
En résumé, procéder à une analyse financière, c’est :
	• établir un diagnostic sur la santé économique et financière d’une entreprise étudiée à la date de l’arrêté des derniers comptes disponibles et sur ses perspectives à court et moyen terme ;

	• caractériser les types de risque que peut générer l’entreprise pour ses partenaires et évaluer l’importance de ces risques ;

	• prendre, le cas échéant, position en tant que partenaire de l’entreprise sur une demande de crédit, sur la viabilité et le niveau de risque d’un projet d’investissement et des financements attachés, sur le développement ou non de relations en tant que client, fournisseur ou toute autre forme de partenariat.



Quelle est la méthodologie de l’analyse financière ?
La collecte des informations
Il s’agit d’informations juridiques et économiques (statuts, comptes rendus d’activité, études sectorielles, etc.) concernant l’entreprise et son environnement et d’informations financières fournies par les documents comptables et fiscaux des derniers exercices (bilan, compte de résultat et annexe).

Le dépouillement et le retraitement des documents comptables
■ L’objectif des travaux préparatoires
Faciliter le travail de l’analyste en lui fournissant des documents de travail synthétiques et normalisés et une batterie standard d’indicateurs économiques et financiers.

■ Les principes du dépouillement et du retraitement
C’est une procédure quasi mécanique de regroupement et de calcul qui fait prévaloir une optique économique.

■ Les documents de dépouillement et de retraitement
	• À partir du bilan comptable : le bilan reclassé et les valeurs structurelles.

	• À partir du compte de résultat comptable : les soldes intermédiaires de gestion.

	• À partir des documents comptables de synthèse et des documents précédemment établis : les ratios.



■ Les autres documents utilisés par l’analyste
	• Le compte de résultat prévisionnel : pour avoir une projection sur l’activité future.

	• Le tableau des flux : pour analyser l’évolution de la trésorerie.

	• Le tableau de financement : pour étudier l’évolution de la structure du bilan en cas d’investissement.

	• Le tableau de trésorerie : pour avoir une vision prévisionnelle des besoins de trésorerie à court terme.




L’analyse proprement dite
Elle s’effectue en deux étapes :
	• Dégager les caractéristiques essentielles de l’entreprise et de son environnement économique.

	• Interpréter les documents de dépouillement et de retraitement pour faire ressortir un diagnostic sur la situation financière de l’entreprise (structure, activité et rentabilité) et son potentiel de pérennité.




Comment utiliser cet ouvrage ?
En plus de cet avant-propos et d’une conclusion proposant une méthode rapide d’analyse de bilans, ce livre comprend dix chapitres offrant un déroulé pédagogique précis.
Chaque chapitre est suivi d’un questionnaire et d’un cas pratique permettant au lecteur de vérifier ses acquis.
Pour tirer le meilleur parti de cet ouvrage, il est conseillé au débutant en la matière de suivre la progression proposée et de ne pas sauter de chapitre ni de passer au chapitre suivant sans avoir répondu aux questionnaires et effectué les exercices d’application et les cas pratiques.
Pour chaque chapitre, la marche à suivre que nous préconisons est la suivante :
	• Lecture attentive du chapitre exposant les techniques avec prise de notes pour favoriser la mémorisation de l’essentiel.

	• Vérification de l’appréhension des concepts avec le questionnaire qui se trouve à la fin du chapitre.

	• Vérification de la compréhension de la technique au moyen des cas pratiques proposés après le questionnaire.


L’essentiel
	►► L’analyse des comptes d’une entreprise ne doit pas être effectuée sans avoir au préalable procédé à une analyse économique approfondie.

	►► Des opérations de retraitement des documents de synthèse (reclassement du bilan, calcul des valeurs structurelles, des soldes intermédiaires de gestion et de certains ratios) sont indispensables pour porter un diagnostic sur la santé d’une entreprise.

	►► L’interprétation des chiffres doit être effectuée avec prudence et ne jamais être déconnectée des spécificités de l’entreprise (forme juridique, secteur d’activité, taille, marchés).




Des compléments en ligne sur www.dunod.com
	• Tableau de synthèse des calculs préparatoires à l’analyse

	• Modèles de grilles de calcul

	• Le contenu de la liasse fiscale

	• La cotation Banque de France

	• L’essentiel sur les normes IFRS

	• Un lexique financier

	• Des cas de synthèse corrigés


Pour accéder à la fiche de l’ouvrage et télécharger ces documents, deux possibilités : vous pouvez consulter la page de l’ouvrage sur www.dunod.com, ou taper directement l’adresse de ce lien dans la barre d’adresse : http://www.dunod.com/contenus-complementaires/9782100715558 ■







Chapitre 1
Les principes de base de la comptabilité
Executive summary
	►► L’analyse financière ne peut être dissociée de la comptabilité et la maîtrise des concepts de base de la comptabilité est incontournable pour analyser les comptes d’une entreprise.

	►► Quelles sont les différentes étapes de traitement de la comptabilité d’une entreprise ? Quels sont les outils et supports utilisés ? Qu’est-ce que le journal, le grand livre, la balance ? Qu’entend-t-on par partie double ? Que trouve-t-on dans un bilan et un compte de résultat ?




 
Une entreprise est une unité économique qui combine différents facteurs (humains, techniques et financiers) dans le but de produire des biens ou des services avec le plus souvent pour objectif le profit.
L’activité d’une entreprise doit être fidèlement retracée dans sa comptabilité selon un processus et des règles bien précises.
Le processus comptable
La comptabilité a pour objet d’identifier et de mesurer des transactions, de les classer et les enregistrer, de produire des comptes et des états qui permettront aux dirigeants de l’entreprise de piloter plus efficacement et aussi de communiquer avec les tiers ; elle est aussi un moyen de preuve.
Le traitement comptable s’effectue en plusieurs étapes qui sont concomitantes dans le cas d’une comptabilité tenue par informatique ce qui est quasiment toujours le cas.
Première étape : enregistrement au journal dans des comptes
Toute action économique menée par une entreprise (investissement, charge, produit, décaissement, encaissement) donne lieu à une transaction qui fait l’objet d’un enregistrement comptable au journal (c’est-à-dire au jour le jour) sous la forme d’une écriture selon le principe de la partie double (voir plus loin) ; toute transaction a un impact sur le bilan ou le compte de résultat ou sur les deux à la fois.

Deuxième étape : report au grand livre
Les écritures enregistrées au journal sont reportées au « grand livre », c’est-à-dire dans un état comptable qui comprend l’ensemble des comptes de l’entreprise.

Troisième étape : établissement d’une balance
La balance est un état comptable qui reprend par ordre numérique l’ensemble des comptes d’une entreprise ; dans sa forme la plus complète, elle fait ressortir pour chaque compte les mouvements comptables et les soldes.
En pratique, la tenue de la comptabilité des entreprises étant pratiquement toujours informatisée, l’enregistrement se fait en même temps au journal, au grand livre et dans la balance.

Quatrième étape : établissement du bilan, du compte de résultat et de l’annexe
Les documents de synthèse que sont le bilan, le compte de résultat et l’annexe sont établis en fin d’exercice et vont permettre de connaître la situation financière d’une entreprise.
Le bilan reprend sous forme synthétique ce qu’une entreprise possède et doit à un instant T.
Le compte de résultat résume l’activité d’une entreprise pour un exercice.
L’annexe complète les informations données dans le bilan et le compte de résultat ou permet de les comprendre.


Le journal
Tenue
Toute opération comptable est enregistrée dans au moins deux comptes : principe de la comptabilité en partie double : l’un (ou plus) pour l’utilisation des fonds (au débit : emploi sous forme d’enrichissement ou de source d’appauvrissement), l’autre (ou plus) pour l’origine des fonds (au crédit : ressource sous forme d’appauvrissement ou de source d’enrichissement).
■ Au débit
Au débit d’un compte (la partie gauche) sont inscrits les emplois (ou diminutions de ressources) :
	– emplois temporaires qui représentent des enrichissements dans le bilan : plus de biens ou de créances ou moins de dettes (ex. achat d’une machine ou remboursement d’un emprunt) ;

	– emplois définitifs qui représentent des sources d’appauvrissement sous forme de charges dans le compte de résultat (ex. salaires du personnel).



■ Au crédit
Au crédit d’un compte (la partie droite) sont inscrites les ressources (ou diminutions d’emplois) :
	– ressources temporaires qui représentent des appauvrissements dans le bilan : moins de biens ou de créances ou plus de dettes (ex. contracter un emprunt bancaire) ;

	– ressources définitives qui représentent des sources d’enrichissement sous forme de produits dans le compte de résultat (ex. ventes de marchandises).




Fonctionnement des comptes de bilan
Les comptes de bilan actif représentent des emplois : ils augmentent au débit (enrichissement) et diminuent au crédit (appauvrissement) (sauf pour les comptes d’amortissements et de dépréciations qui mouvementent en sens contraire).
Les comptes de bilan passif représentent des ressources : ils augmentent au crédit (appauvrissement) et diminuent au débit (enrichissement).
Autrement dit :
	– lorsqu’on enregistre un enrichissement sur un compte de bilan, on le débite (ex. un versement en banque représente un enrichissement ; le compte « Banque »1 – compte de la banque tenu par l’entreprise – est débité, car la banque doit les fonds que l’entreprise lui a confiés) ;

	– lorsqu’on enregistre un appauvrissement sur un compte de bilan, on le crédite (ex. un retrait en banque représente un appauvrissement ; le compte « Banque » – compte de la Banque tenu par l’entreprise – est crédité).



Fonctionnement des comptes de gestion
Les comptes de gestion sont les comptes qui figurent au compte de résultat ; ils représentent des charges ou des produits.
Les comptes de charges augmentent au débit (emplois : sources d’appauvrissement) et diminuent au crédit (dans le cas d’une annulation, d’une réduction de charges ou pour solder le compte).
Les comptes de produits augmentent au crédit (ressources : sources d’enrichissement) et diminuent au débit (dans le cas d’une annulation, d’une réduction de produits ou pour solder le compte).

Les opérations possibles
Il existe donc trois types d’événements :
	– ceux qui rendent plus riche une entreprise (plus de biens ou de créances – ou moins de dettes) ;

	– ceux qui rendent plus pauvre une entreprise (plus de dettes ou moins de biens ou de créances) ;

	– ceux qui ne rendent ni plus riche ni plus pauvre une entreprise (à la fois plus de biens ou de créances et plus de dettes ou moins de biens ou de créances et moins de dettes).


■ Événements qui rendent plus riche
On a à la fois un enrichissement et une source d’enrichissement : ex. une vente de marchandises à crédit.
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■ Événements qui rendent plus pauvre
On a à la fois un appauvrissement et une source d’appauvrissement : ex. un achat de marchandises à crédit.
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■ Événements qui ne rendent ni plus riche ni plus pauvre
On a à la fois un enrichissement et un appauvrissement : ex. retrait en banque pour alimenter la caisse.
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Tenue du journal
Comme son nom l’indique, le journal est tenu au jour le jour et permet d’enregistrer les opérations au fur et à mesure de leur naissance. Il comporte deux colonnes : débit et crédit.
Au débit, on enregistre les emplois : enrichissements (avoirs en plus ou dettes en moins) et sources d’appauvrissement (charges en plus).
Au crédit, on enregistre les ressources : appauvrissements (avoirs en moins ou dettes en plus) et sources d’enrichissement (produits en plus).
Au journal, on débite donc un ou plusieurs comptes par le crédit d’un ou plusieurs comptes ; le débit étant toujours égal au crédit.
Le journal se présente théoriquement ainsi :
	Journal

	Comptes
	Dates et libellés
	Débit
	Crédit

	411
 70
	Clients
 Ventes
 Ventes de la période
	10 000,00
	 
10 000, 00

	512
 411
	Banques
 Clients
 Règlement client × reçu par chèque
	10 000,00
	 
10 000,00

	 
	Totaux
	20 000, 00
	20 000,00




En pratique, les opérations sont enregistrées directement dans les comptes avec tenue du journal automatique.


Le compte
Un compte est un état sur lequel on inscrit les entrées et les sorties pour un type d’opérations : les flux comptables. Il existe autant de comptes que de classements souhaités. Chaque compte a donc un intitulé propre : ex. Banques, Capital, Clients, Fournisseurs, etc.
Les comptes sont numérotés en 7 classes (voir balance).
Catégories
En comptabilité générale, on a deux catégories de comptes : les comptes inscrits au bilan (actif et passif) et les comptes inscrits au compte de résultat (charges et produits).
■ Les comptes inscrits au bilan
Il s’agit des comptes de classes 1 à 5.
Les comptes de bilan représentent à un moment donné :
	• à l’actif : des avoirs (emplois) :

	– des biens,

	– des créances.

	• au passif : des ressources :

	– les apports des associés : le capital.

	– les apports des tiers : les dettes.


Les comptes de bilan sont repris d’un exercice sur l’autre.

■ Les comptes inscrits au compte de résultat
Il s’agit des comptes de classes 6 et 7.
Appelés aussi comptes de gestion, ils représentent pour une période donnée :
	– des charges,

	– des produits.


À la fin de chaque exercice, les comptes de gestion sont soldés pour déterminer le résultat net de l’exercice.


Présentation
Un compte se présente schématiquement ainsi : ex. le compte « Clients ».
	411 Compte client X

	Dates
	Libellés
	Débit
	Crédit

	05/06
 12/06
 18/06
 30/06
	Facture 126
 Règlement par chèque 144
 Règlement par chèque 145
 Solde débiteur
	8 000,00
	 
5 000,00
 2 000,00
 1 000,00

			8 000,00
	8 000,00




(1) Lorsque le solde du compte est débiteur : le client doit de l’argent à son fournisseur.
(2) Lorsque le solde du compte est créditeur : le fournisseur doit de l’argent à son client.
Dans notre exemple, le client doit de l’argent à son fournisseur.
En pratique, pour faciliter le suivi des comptes de tiers (clients, fournisseurs, banques, etc.), les entreprises tiennent une comptabilité auxiliaire au sein de laquelle sont tenus des comptes individuels (client X, fournisseur Y, etc.) ; les comptes tenus dans la comptabilité auxiliaire sont repris collectivement dans la comptabilité générale.


Le grand livre
Établi à partir du journal, c’est l’ensemble de tous les comptes tenus par l’entreprise. Ces comptes permettent de savoir à tout moment où l’on en est. Par exemple, ce que l’on a en banque, ou ce que l’on doit aux fournisseurs.
Le grand livre se présente schématiquement ainsi (en prenant comme exemple quelques comptes) :
[image: image]


La balance
C’est un état comportant cinq colonnes : libellés des comptes, mouvements débiteurs, mouvements créditeurs, soldes débiteurs et soldes créditeurs.
Établie à partir du grand livre, elle permet de vérifier le passage du journal au grand livre et d’avoir un état des mouvements et soldes de tous les comptes. C’est donc aussi un résumé du grand livre.
La balance se présente schématiquement ainsi (les comptes étant placés par ordre numérique) :
	Balance

	Comptes
(Par classes)
	Mouvements
	Soldes

	Débit
	Crédit
	Débit
	Crédit

	1 – Comptes de capitaux
 2 – Comptes d’immobilisations
 3 – Comptes de stocks
 4 – Comptes de tiers
 5 – Comptes financiers
 6 – Comptes de charges
 7 – Comptes de produits
				
	Totaux
				



Les montants au débit et au crédit doivent toujours être égaux entre eux ; les totaux des mouvements doivent être égaux à ceux du journal et à ceux du grand livre. Une balance peut aussi être présentée avec les soldes sans les mouvements. La balance est très utile pour avoir le solde de tous les comptes d’une entreprise, comptes qui figurent regroupés dans les postes du bilan et du compte de résultat.

Le bilan
Le bilan est un état permettant de connaître la situation patrimoniale d’une entreprise à un moment donné. On dit souvent qu’il est une photographie de la situation patrimoniale.
Il comporte un actif et un passif.
	– à l’actif : figurent les emplois : biens et créances.

	– au passif : figurent les ressources : apports des associés : le capital ; financements assurés par les tiers : les dettes.


Le résultat (bénéfice ou perte) apparaît toujours au passif : il représente la différence entre ce que l’entreprise possède et ce qu’elle doit.
Le bilan se présente schématiquement ainsi :
	Bilan

	Actif
(Emplois)
	Passif
(Ressources)

	Actif immobilisé
 
 Actif circulant
	Capitaux propres
 Provisions pour risques et charges
 Dettes




La présentation détaillée du bilan est donnée dans le chapitre 2.

Le compte de résultat
Le compte de résultat est un état des charges et des produits comptabilisés par une entreprise au cours d’une période donnée. Si le bilan peut être considéré comme une photographie, on peut dire que le compte de résultat est un film car il couvre une période et non un instant figé.
Le compte de résultat permet donc d’expliquer l’activité d’une entreprise au cours d’un exercice (généralement une année).
La différence entre les charges et les produits représente soit un bénéfice, soit une perte.
Arrêtés à la même date, le bilan et le compte de résultat font ressortir évidemment le même résultat (perte ou bénéfice).
Le compte de résultat se présente schématiquement ainsi :
	Compte de résultat

	Charges
	Produits

	Charges d’exploitation
 
 Charges financières
 
 Charges d’exploitation
	Produits d’exploitation
 
 Produits financiers
 
 Produits exceptionnels




La présentation détaillée du compte de résultat est donnée dans le chapitre 3.

L’état de rapprochement
L’état de rapprochement est un document extra-comptable établi après pointage du compte de la banque tenu par l’entreprise et du compte de l’entreprise tenu par la banque permettant de connaître la position exacte du compte banque puis de régulariser les éventuels oublis ou erreurs. Il est indispensable, car sa bonne tenue permet de vérifier les montants comptabilisés par l’entreprise en les rapprochant des écritures passées par la banque.

Les amortissements
Objet
L’amortissement a pour but de constater la dépréciation normale et définitive d’une immobilisation.
Toutes les immobilisations ne sont pas amortissables ; seules sont amortissables les immobilisations qui se déprécient normalement du fait de l’usure, de l’obsolescence ou pour des raisons juridiques (brevets par exemple). Ne sont pas amortissables les terrains (sauf les carrières et terrains de gisement), le droit au bail, le fonds commercial, les marques et les immobilisations financières.
Sauf dans le cas d’amortissements exceptionnels ou accélérés, l’amortissement doit être calculé en tenant compte de la durée probable d’utilisation des biens à amortir.
Les entreprises doivent obligatoirement constater comptablement un amortissement minimal de leurs biens, même en période déficitaire. La somme des amortissements effectivement comptabilisés depuis l’acquisition du bien doit être au moins égale, à la clôture de chaque exercice, au montant des amortissements pratiqués selon le mode linéaire (sous peine de perdre droit à la déductibilité de ces amortissements).
La prise en charge de l’amortissement d’un bien de production s’effectue au cours de chaque exercice par une dotation annuelle en débitant le compte « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions » qui est un compte de charge.
La dotation sera comptabilisée en charges d’exploitation ou plus rarement en charges exceptionnelles et l’amortissement figurera à l’actif du bilan en diminution du poste concerné.
La durée d’amortissement est déterminée dès l’origine ; elle est en principe fonction de la durée de vie de l’immobilisation.
Les amortissements peuvent être linéaires ou dégressifs.
L’amortissement linéaire : le taux d’amortissement et l’annuité d’amortissement sont constants, à l’exception des première et dernière annuités calculées au prorata de la durée d’utilisation du bien au cours de l’exercice.
L’amortissement dégressif : les amortissements pratiqués diminuent d’année en année ; le taux d’amortissement fait l’objet de l’application d’un coefficient multiplicateur et l’amortissement est calculé chaque année sur la valeur résiduelle de l’immobilisation.
Des amortissements exceptionnels, constatant une dépréciation anormale d’un bien, peuvent être passés en sus des amortissements « normaux ». Ils sont déductibles fiscalement, sous réserve de justifier du caractère anormal de la dépréciation du bien considéré.
Des amortissements dérogatoires sont également prévus par le législateur en fonction de l’activité principale de l’entreprise.
Un amortissement dérogatoire est un amortissement supérieur à l’amortissement économiquement justifié qui est fiscalement déductible.
La part d’amortissement correspondant au surplus d’amortissement est comptabilisée en charges exceptionnelles avec pour contrepartie un amortissement dérogatoire qui est une provision règlementée figurant dans les capitaux propres au passif du bilan. ■



Comptabilisation
Une entreprise amortit ses constructions sur 20 ans ; valeur HT : 200 000 €.
On débite le compte 681 – Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (charges d’exploitation).
On crédite le compte 2813 – Amortissements des constructions.
[image: image]

Position des comptes

	Actif du bilan

	Postes
	Valeurs brutes
	Amortissements (1)
	Valeurs nettes

	(Exercice N)

	Constructions
	200 000
	10 000
	190 000

	(Exercice N + 1)

	Constructions
	200 000
	20 000
	180 000

	(Exercice N + 2)

	Constructions
	200 000
	30 000
	170 000

	(1) Montant cumulé d’une année sur l’autre.




	Débit du compte de résultat (pour chaque exercice)

	Comptes
	Montants

	Dotations aux amortissements, dépréciation et provisions (1) (charges d’exploitation)
	10 000

	(1) Compte soldé à la fin de chaque exercice.






Les dépréciations et provisions
Objet
Les dépréciations et provisions servent à prévoir des pertes ou des charges à caractère anormal et réversible.
Elles ne donnent lieu à aucune sortie en trésorerie.
Le décret no 2005-1757 du 30 décembre 2005 modifiant le décret de 1967 sur les sociétés commerciales et le décret de 1983 relatif aux obligations comptables des commerçants et de certaines sociétés a introduit une nouvelle terminologie : le terme « provision pour dépréciation » est remplacé par « dépréciation » et le terme « provision pour risques et charges » est remplacé par « provision ».
Une dépréciation est donc la constatation comptable de la diminution de valeur d’un élément d’actif ; les dépréciations peuvent porter sur des immobilisations incorporelles et corporelles non amortissables (exemple : terrains, fonds de commerce), des immobilisations financières, des stocks, des comptes clients, des valeurs mobilières de placement.
Une provision est donc la constatation comptable d’une augmentation du passif exigible dont l’élément constitutif doit être précis quant à sa nature, mais incertain quant à sa réalisation dans le temps (des éléments doivent néanmoins rendre l’événement « prévisible » à la clôture de l’exercice de constitution de ces provisions).
La prise en charge d’une dépréciation ou d’une provision s’effectue en débitant le compte « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ».
La dotation sera comptabilisée, selon le cas, en charges d’exploitation, charges financières ou charges exceptionnelles et la dépréciation ou la provision correspondante figurera soit à l’actif du bilan en diminution du poste concerné (provision pour dépréciation) soit au passif (provision pour risques et charges).
Une dépréciation ou une provision n’est jamais définitive, elle peut être augmentée, diminuée et elle sera soldée lorsque l’évènement à l’origine de la dépréciation ou de la provision disparaîtra ou que la perte se réalisera ; la réduction ou l’annulation d’une dépréciation ou d’une provision fait l’objet d’une reprise (produit d’exploitation, financier ou exceptionnel selon l’origine de la dotation).

Les dépréciations
Une dépréciation est la constatation comptable de la diminution de valeur d’un élément d’actif.
■ Postes concernés
Les dépréciations peuvent porter sur des immobilisations incorporelles et corporelles non amortissables (exemple : terrains, fonds de commerce), des immobilisations financières, des stocks, des comptes clients, des valeurs mobilières de placement.

■ Comptabilisation
Constatation de la dépréciation
Ex : Dépréciation du fonds de commerce acquis 200 000 € et estimé 170 000 €.
On considérera, ici, la dépréciation comme imputable à un événement exceptionnel.
On débite le compte 687 – Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (DADP) (charges exceptionnelles)
On crédite le compte 2907 – Dépréciation du fonds commercial.
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Position des comptes

	Actif du bilan

	Postes
	Valeurs brutes
	Provisions (1)
	Valeurs nettes

	Fonds commercial
	200 000
	30 000
	170 000

	(1) Montant qui peut être ajusté d’une année sur l’autre.




	Débit du compte de résultat

	Comptes
	Montants

	Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions (1) (charges exceptionnelles)
	30 000

	(1) Compte soldé à la fin de chaque exercice.





Ajustement de la dépréciation
Les dépréciations doivent être réajustées chaque année en fonction des nécessités ; en effet la dépréciation comptabilisée peut devenir trop importante, inutile ou insuffisante.
La dépréciation comptabilisée est inutile ou trop importante
On annule le montant superflu ou inutile, en débitant le compte de dépréciation concerné et en créditant le compte « Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions ».
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La dépréciation comptabilisée est insuffisante
On passe le complément, en débitant le compte « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions » et en créditant le compte de dépréciation concerné.
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Selon le cas, le compte « Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions » va se positionner en produits d’exploitation, produits financiers ou produits exceptionnels.


Annulation des dépréciations
Les dépréciations doivent être annulées lorsqu’elles n’ont plus d’objet : réalisation de la perte ou disparition de la perte.
On annule la dépréciation en débitant le compte de dépréciation concerné et en créditant le compte « Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions ».
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Selon le cas, le compte « reprises sur amortissements, dépréciations et provisions » va se positionner en produits d’exploitation, produits financiers ou produits exceptionnels.



Les provisions pour risques et charges
Au sens strict, une provision est la constatation comptable d’une augmentation du passif exigible dont l’élément constitutif doit être précis quant à sa nature, mais incertain quant à sa réalisation dans le temps (des éléments doivent néanmoins rendre l’événement « prévisible » à la clôture de l’exercice de constitution de ces provisions).
■ Objet
Il s’agit de provisions constituées en présence de pertes ou charges dont le montant ou la possibilité de réalisation n’est pas déterminée de façon définitive.

■ Les principales provisions
Les provisions peuvent être des :
	– provisions pour risques : provisions pour litiges, pour garanties données aux tiers, pour pertes sur marchés à terme, pour amendes et pénalités, pour pertes de change ;

	– provisions pour charges : provisions pour impôts, pour grosses réparations, pour dettes fiscales et sociales à payer, pour renouvellement des immobilisations ;

	– provisions réglementées, qui correspondent à des libéralités fiscales : provisions pour hausse des prix, pour fluctuation de cours, pour reconstitution de gisements (miniers/pétroliers), pour investissements et amortissements dérogatoires.




Comptabilisation
Le processus de comptabilisation est identique à celui des dépréciations avec constitution, ajustement éventuel à la hausse ou à la baisse et reprise pour solde de la provision.


Les cessions d’immobilisations
Cession des immobilisations non amorties et non provisionnées
Ex : cession d’un terrain pour 50 000 € ; valeur d’acquisition 20 000 €.
■ 1re étape : enregistrement du produit de la cession
Comptes mouvementés :
	512
	Banques

	775
	Produits des cessions d’éléments d’actif cédés
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■ 2e étape : solde du compte d’immobilisation
Comptes mouvementés :
	675
	Valeurs comptables des éléments d’actif cédés

	221
	Terrains




[image: image]


■ Incidence sur le compte de résultat
	Charges
	Produits

	675
 Bénéfice
	20 000
 30 000
	775
	50 000






Cession d’immobilisations ayant fait l’objet d’amortissements
Ex : cession d’un véhicule pour 20 000 € – Prix d’achat 60 000 € – Amortissements pratiqués 35 000 €.
■ 1re étape : enregistrement du produit de la cession
Comptes mouvementés :
	512
	Banques

	775
	Produits des cessions d’éléments d’actif cédés
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■ 2e étape : régularisation des comptes d’immobilisation et d’amortissement
Comptes mouvementés :
	675
	Valeurs comptables des éléments d’actif cédés

	2182
	Matériel de transport

	28182
	Amortissements du matériel de transport




On procède au solde du compte d’immobilisation et du compte d’amortissement (la différence représente la valeur nette comptable).
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■ Incidence sur le compte de résultat
	Charges
	Produits

	675
	25 000
	775
 Perte
	20 000
 5 000






Cession d’immobilisations ayant fait l’objet de provisions
Ex : cession d’un fonds de commerce acquis 100 000 € provisionné pour 40 000 € et vendu 70 000 €.
■ 1re étape : enregistrement du produit de la cession
Comptes mouvementés :
	512
	Banques

	775
	Produits des cessions d’éléments d’actif cédés
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■ 2e étape : régularisation des comptes d’immobilisation
Comptes mouvementés :
	675
	Valeurs comptables des éléments d’actif cédés

	207
	Fonds commercial




On procède au solde du compte d’immobilisation (la contrepartie représente la valeur nette comptable). Pour la cession, la valeur comptable ne tient pas compte de la provision.
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■ 3e étape : régularisation du compte de dépréciation
Comptes mouvementés :
	2907
	Dépréciation du fonds commercial

	787
	Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions (produits exceptionnels)




On procède au solde du compte de dépréciation en effectuant une reprise.
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■ Incidence sur le compte de résultat
	Charges
	Produits

	675
 
 Bénéfice
	100 000
  
10 000
	775
 787
	70 000
 40 000







La TVA
La TVA est une taxe sur la consommation supportée par le consommateur final (celui qui ne peut pas la récupérer). La base en est la valeur ajoutée (prix de vente déduction faite des charges externes).
Elle concerne les charges, les immobilisations, les ventes et la production vendue.
La TVA supportée sur les charges et les immobilisations est la TVA déductible (cpte 4456).
La TVA perçue sur les ventes et la production vendue est la TVA collectée (cpte 44571).
Calcul de la TVA à décaisser ou du crédit de TVA
Formule : TVA collectée moins TVA déductible.
Si la TVA collectée > TVA déductible = TVA à décaisser (cpte 44551).
Si la TVA collectée < TVA déductible = crédit de TVA à reporter (cpte 44567).

Règlement de la TVA
■ TVA à décaisser si TVA collectée > TVA déductible
Règlement effectué le mois suivant (ou du trimestre suivant) sa comptabilisation ; la date de paiement dépend de la forme juridique et de la taille de l’entreprise.

■ Crédit de TVA si TVA collectée < TVA déductible
Imputation sur la TVA à décaisser du mois suivant ou remboursement par le fisc.


Exemple de comptabilisation
	• Le 5 mai, une entreprise achète une machine 10 000 € HT.

	• Le 15 mai, elle achète des marchandises pour 5 000 € HT.

	• Le 20 mai, elle vend pour 40 000 € HT de marchandises.

	• Le règlement de la TVA à décaisser intervient le 15 juin.


On retiendra un taux de TVA de 20 %.
[image: image]

[image: image]

[image: image]

[image: image]

[image: image]

Si la TVA collectée avait été inférieure à la TVA déductible (par exemple : 1 800 au lieu de 8 000), on aurait comptabilisé au 31/05 :
[image: image]

Supposons, qu’au titre du mois de juin, la TVA à décaisser s’élève à 6 000 €, on comptabilisera au moment du règlement (15 juillet) :
[image: image]

La comptabilité des professions libérales
Les professionnels libéraux ne sont pas tenus de tenir une comptabilité aussi complète que les sociétés.
Ils ne tiennent pas une comptabilité d’engagement, c’est-à-dire où sont enregistrées les créances et les dettes mais seulement une comptabilité de trésorerie, où sont seulement comptabilisées les recettes et les dépenses.
En comptabilité libérale, il existe deux régimes fiscaux : le régime micro-BNC et le régime normal.
Dans le régime micro-BNC, seules les recettes doivent être comptabilisées dans un livre-journal puisque le bénéfice est estimé forfaitairement.
Dans le régime normal, les recettes et les dépenses doivent être comptabilisées dans un livre journal et les pièces justificatives doivent pouvoir être produites en cas de contrôle. Les professionnels soumis à ce régime doivent en plus tenir un registre des immobilisations et des amortissements (il peut d’ailleurs y avoir des biens à usage mixte).
Si le professionnel libéral exerce son activité dans le cadre d’une société soumise aux règles de la comptabilité commerciale, il doit alors tenir une comptabilité de type commercial.
Enfin, le professionnel libéral peut, s’il le souhaite, opter pour la tenue d’une comptabilité commerciale, dite d’engagement et, dans ce cas, le résultat de son activité sera déterminé par différence entre les charges et les produits. ■


L’essentiel
	►► Toute opération qui impacte le patrimoine ou l’activité d’une entreprise doit faire l’objet d’un enregistrement comptable.

	►► Cet enregistrement s’effectue en partie double (débit = crédit) dans le journal comptable avec report dans les comptes concernés et la balance qui reprend pour chaque compte le total des mouvements et des soldes.

	►► En fin d’exercice les comptes de classes 1 à 5 permettront d’établir le bilan et les comptes de classes 6 et 7 serviront à établir le compte de résultat.




 
Questionnaire 1
		Vrai
	Faux

	1. Le processus comptable comprend deux étapes.
	❑
	❑

	2. Le journal comptable est obligatoire.
	❑
	❑

	3. La comptabilité d’une entreprise est tenue en partie double.
	❑
	❑

	4. En comptabilité générale, il existe deux grandes catégories de compte.
	❑
	❑

	5. Un compte est soit débiteur, soit créditeur.
	❑
	❑

	6. Le grand livre reprend tous les comptes d’une entreprise.
	❑
	❑

	7. La balance est un résumé du grand livre.
	❑
	❑

	8. L’état de rapprochement permet de vérifier toute la comptabilité de l’entreprise.
	❑
	❑

	9. La plupart des immobilisations s’amortissent.
	❑
	❑

	10. Les dépréciations ou les provisions doivent être constatées comptablement.
 	❑
	❑






Corrigé du questionnaire 1
1. Le processus comptable comprend deux étapes.
Faux : le traitement comptable s’effectue en quatre étapes :
1re étape : enregistrement au journal dans des comptes ;
2e étape : report au grand livre (en pratique, avec l’informatique, les deux premières étapes sont effectuées en même temps) ;
3e étape : établissement d’une balance ;
4e étape : établissement du bilan, du compte de résultat et de l’annexe.
2. Le journal comptable est obligatoire.
Vrai : tout événement ayant un impact financier pour l’entreprise doit être enregistré.
3. La comptabilité d’une entreprise est tenue en partie double.
Vrai : toute opération donne lieu à enregistrement dans au moins deux comptes (principe de la comptabilité en partie double) : l’un (ou plus) pour l’utilisation des fonds (au débit : emploi sous forme d’enrichissement ou de source d’appauvrissement), l’autre (ou plus) pour l’origine des fonds (au crédit : ressource sous forme d’appauvrissement ou de source d’enrichissement).
4. En comptabilité générale, il existe trois grandes catégories de compte.
Faux : on a deux catégories de comptes : les comptes inscrits au bilan (emplois et ressources – comptes de classes 1 à 5) et les comptes inscrits au compte de résultat (charges et produits – comptes de classes 6 et 7).
5. Un compte est soit débiteur, soit créditeur.
Faux : il peut aussi avoir un solde égal à zéro.
6. Le grand livre reprend tous les comptes d’une entreprise.
Vrai : établi à partir du journal, le grand livre est l’ensemble de tous les comptes tenus par une entreprise. Ces comptes permettent de savoir à tout moment où l’on en est pour tel ou tel poste comptable. Par exemple, ce que l’on a en banque, ou ce que l’on doit aux fournisseurs.
7. La balance est un résumé du grand livre.
Vrai : établie à partir du grand livre, la balance permet de vérifier le passage du journal au grand livre, mais surtout d’avoir un état des mouvements et soldes de tous les comptes. Elle est donc aussi un résumé du grand livre.
8. L’état de rapprochement permet de vérifier toute la comptabilité de l’entreprise.
Faux : l’état de rapprochement est un document extra-comptable établi après pointage du compte de la banque tenu par l’entreprise et du compte de l’entreprise tenu par la banque permettant de connaître la position exacte du compte banque puis de régulariser les éventuels oublis ou erreurs. Il est indispensable, car sa bonne tenue permet de vérifier les montants comptabilisés par l’entreprise en les rapprochant des écritures passées par la banque. Si les montants sont vérifiés, ce contrôle n’élimine pas les erreurs d’imputation dans les comptes.
9. La plupart des immobilisations s’amortissent.
Vrai : l’amortissement a pour but de constater la dépréciation normale et définitive d’une immobilisation. Toutefois, toutes les immobilisations ne sont pas amortissables ; seules sont amortissables les immobilisations qui se déprécient normalement du fait de l’usure, de l’obsolescence ou pour des raisons juridiques (brevets par exemple). Les entreprises doivent obligatoirement constater comptablement un amortissement minimal de leurs biens, même en période déficitaire. La prise en charge de l’amortissement d’un bien de production s’effectue au cours de chaque exercice par une dotation annuelle en débitant le compte « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions » qui est un compte de charge.
10. Les dépréciations ou les provisions doivent être constatées comptablement.
Vrai : les provisions servent à prévoir des pertes ou des charges à caractère anormal et réversible. En pratique, on distingue les dépréciations constituées en cas de perte de valeur potentielle sur éléments d’actif et les provisions pour risques et charges qui représentent des dettes potentielles.
La prise en charge d’une dépréciation ou d’une provision s’effectue en débitant le compte « Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions ».
La dotation sera comptabilisée, selon le cas, en charges d’exploitation, charges financières ou charges exceptionnelles et la contrepartie correspondante figurera soit à l’actif du bilan en diminution du poste concerné (dépréciation) soit au passif (provision pour risques et charges).
Une dépréciation ou une provision n’est jamais définitive, elle peut être augmentée, diminuée et sera soldée lorsque l’événement à l’origine de la dépréciation ou de la provision disparaîtra ou que la perte se réalisera ; la réduction ou l’annulation d’une dépréciation ou d’une provision fait l’objet d’une reprise.


Cas pratique 1
On donne les renseignements suivants :
	• 1er juin
	M. MAX crée son entreprise de conseil avec un capital de 50 000 € déposés en banque.

	• 2 juin
	Il retire 1 000 € de la banque pour alimenter la caisse.

	• 3 juin
	Il achète du matériel de bureau pour 6 000 € avec un crédit bancaire.

	• 4 juin
	Il paye le loyer du trimestre par chèque : 3 000 €.

	• 10 juin
	Il facture une première prestation pour 4 000 € réglable à 30 jours à l’entreprise PAUL.

	• 15 juin
	Il paye par prélèvement la première mensualité de son crédit bancaire : 275 € dont 45 € d’intérêts.

	• 18 juin
	L’entreprise PAUL lui adresse un virement pour règlement de sa prestation.




1. Passer les écritures au journal.
2. Reporter ces écritures au grand livre.
3. Présenter la balance.
4. Présenter le compte de résultat et le bilan pour le mois de juin de l’entreprise de M. Max.
NB : On ne tiendra pas compte de la TVA.


Corrigé du cas pratique 1
I. Écritures au journal
[image: image]

II. Établissement du grand livre
[image: image]

III. Présentation de la balance
	Comptes
	Mouvements
	Soldes

	Débit
	Crédit
	Débit
	Crédit

	1 – Capitaux
 14 Capital
 164 Emprunts éts. crédit
 2 – Immobilisations
 218 Matériel de bureau
 4 – Tiers
 411 Clients
 5 – Financiers
 512 Banques
 53 Caisse
 6 – Charges
 613 Locations
 661 Charges d’intérêts
 7 – Produits
 706 Prestations de services
	 
 
230
 
 6 000
 
 4 000
 
 54 000
 1 000
 
 3 000
 45
	 
50 000
 6 000
 
 
 
 
 
 4 275
 
 
 
 
 
 4 000
	 
 
 
 
6 000
 
 4 000
 
 49 725
 1 000
 
 3 000
 45
	 
50 000
 5 770
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 4 000

	Totaux
	68 275
	68 275
	59 770
	59 770




IV. Présentation du bilan et du compte de résultat
Bilan

	Actif
	Passif

	Matériel de bureau
 Banques
 Caisse
 
	6 000
 49 725
 1 000
	Capital
 Emprunts éts. crédit
 Résultat (bénéfice)
	50 000
 5 770
 955

		56 725
		56 725




Compte de résultat

	Charges
	Produits

	Locations
 Charges d’intérêts
 Total des charges
 Bénéfice
 	3 000
 45
 3 045
 955
	Prestations de services
  
 Total des produits
  
	4 000
  
 4 000

		4 000
		4 000
 








1. Le compte « Banque » qui figure dans la comptabilité d’une entreprise est le compte miroir de celui de l’entreprise qui est tenu par la banque : il s’agit du compte « Banque chez nous » : quand l’entreprise verse des fonds à la banque, le compte de la banque est débité, car celle-ci doit ces fonds à l’entreprise qui les lui a confiés.
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